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Économie Aux inquiétudes liées à la crise, la banque répondpar la « proximité » avec ses clients et territoires

CréditMutuel : résultat enhausse
Besançon. Est­ce dû au cli­
mat anxiogène de l’heure ?
La remise en cause annon­
cée des dispositifs fiscaux
sur les plus­values, type loi
Scellier, produit­elle ses ef­
fets ? L’attentisme préélec­
toral, sur fond de crise et
d’inquiétude pour le pouvoir
d’achat, a­t­il influé sur le
moral des ménages ? Quel­
les qu’en soient les raisons
conjoncturelles, les caisses
du district Franche­Comté
Sud du Crédit Mutuel (Jura,
Haute­Saône, Doubs Sud)
ont enregistré une baisse
des demandes de crédits,
professionnels ou particu­
liers, depuis le début de l’an­
née.

« Il est trop tôt pour en tirer
des enseignements mais la
diminution, en janvier, a été
de 15 % environ », note
Christian Marcot, directeur
régional. « Comme la fin
d’année 2011 a été marquée
par une tendance inverse,
on peut penser que des in­
vestisseurs, prudents, ont

préféré anticiper les réfor­
mes à venir. » Le Crédit Mu­
tuel (propriétaire de L’Est
Républicain) est pourtant
satisfait de ses résultats.
« Nous avons traité 4 400
dossiers immobiliers l’an
passé, dont 712 pour des
primo­accédants », insiste
Maurice Corgini, président
du district, convaincu que le
modèle bancaire coopératif
de proximité est le mieux
adapté aux défis de l’épo­
que.

Entre 2010 et 2011, l’en­
cours des crédits accordés a
progressé de 2 519 M€ à
2 6 4 6 M € ( 1 9 5 7 M € à
2 056 M€ pour l’immobilier).

« L’emploi, une priorité »
Lors de l’assemblée an­

nuelle dont Nicolas Thery,
directeur général adjoint de
la fédération Centre Est Eu­
rope était l’invité, d’autres
chiffres ont été livrés aux
251 élus bénévoles et aux
359 salariés des 51 agences,

fortes de 199 836 clients et
s o c i é t a i r e s. L’ e n c o u r s
d’épargne totale est passé de
2 9 2 3 M € à 3 0 5 1 M €
(+ 4,4 %), le portefeuille d’as­
surances de 246 738 dossiers

à 255 895 (+ 3,7 %), pour un
produit net bancaire de
76 M€, un résultat brut d’ex­
ploitation de 33 M€ et une
marge nette d’autofinance­
ment de 15 M€. « Ce qui fait

de nous le plus dynamique
des 18 districts du Crédit
Mutuel Centre Est Europe »,
s’est réjoui Maurice Corgini.
« L’emploi reste pour nous
une priorité », a­t­il ajouté,
précisant que 14 postes
avaient été créés en deux
ans « alors que d’autres ban­
ques en supprimaient ».

L’accent a également été
mis sur « la féminisation, le
rajeunissement et la forma­
tion des administrateurs
élus », selon Paul Schultz,
président de la caisse de Be­
sançon Saint­Ferjeux. Con­
vaincu qu’il y a de la place
dans la région pour deux
« banques vertes », le district
a renforcé son offre com­
merciale à l’intention de
l’agriculture. L’investisse­
ment dans les technologies
de la communication reste
enfin au premier rang de ses
priorités, avec la téléphonie
mobile et ses développe­
ments futurs dans le paie­
ment sans contact.

Jean­PierreTENOUX

K Nicolas Thery, « invité d’honneur » de l’assemblée annuelle du
district. Photo Nicolas BARREAU

Agriculture Salon et concours à Lons­
le­Saunier
Desmontbéliardes
bien typées

Orchamps­Vennes. Basée
dans le Jura, à Montrond,
l'association Montbéliarde
S é l e c t i o n c o m p t e
aujourd'hui 250 exploita­
tions réparties dans une
vingtaine de départements
français, pour une grande
majorité dans le Jura et le
Doubs. Avec 20 000 semen­
ces utilisées annuellement,
elle représente environ 3 %
des inséminations artificiel­
les de montbéliardes et se
bat pour développer la rusti­
cité, la longévité et l'enve­
loppe musculaire de la race,
tout en gardant sa pureté et
en pratiquant une sélection
appelée « linéaire », où qua­
torze caractères (lait, taille,
aplombs, mamelles, trayons,
vitesse de traite...) sont pro­
posés par des géniteurs bien
typés.

Ce mercredi, Montbéliarde

Sélection a tenu son salon
annuel à Juraparc, à Lons­
le­Saunier, où les visiteurs
ont pu apprécier une avan­
cée significative de la pro­
gression à travers des lots de
vaches issues de taureaux
dénommés « Laser », « Ali­
cante », « Argus Co », « Plaid
Co », « Poète » ou « Azimut ».

Ils ont également eu le loi­
sir d’observer le travail du
juge Philippe Schaller, de
Morteau, qui a choisi pour
championne adulte « Alas­
ka », du GAEC des Moidons,
à Chilly­sur­Salins (39).
« Diligence », du même éle­
vage, remporte le cham­
pionnat jeune. « Dinette »,
de l'EARL de la Ruche, à
Voiron (38), et « Dahlia »,
d’Eric Mariller, de Mouton­
ne (39), ont les meilleures
mamelles jeune et adulte du
concours.

K La passion anime aussi ces éleveurs. Photo Francis VUILLEMIN

Transports Du travail en perspective pour les usines de Belfort et Ornans

LaSNCFveutacheter
quaranteTGVàAlstom
Belfort. L’essayer, c ’est
l’adopter ! Guillaume Pepy,
PDG de la SNCF, a annoncé
hier l’ouverture de négocia­
tions avec le groupe Alstom
pour l’acquisition de 40 ra­
mes supplémentaires de
TGV Euroduplex, comme
celles qui équipent déjà la
nouvelle ligne Rhin­Rhône
depuis le 11 décembre.

Cette décision a été prise
jeudi par le conseil d’admi­
nistration de la SNCF. Ces 40
rames, qui représentent un
investissement potentiel de
1,2 milliard d’euros, s’ajou­
teraient ainsi aux 55 déjà
commandées à Alstom et li­
vrables jusqu’en 2015.

Toutefois, elles faisaient
déjà l’objet d’une option
dans le contrat signé en 2007
entre le transporteur natio­
nal et le groupe industriel.
Une option que la SNCF
souhaite donc désormais le­
ver. « Cette commande serait
destinée à remplacer une
partie des rames du TGV
Atlantique » a indiqué
Guillaume Pepy dans une
interview au quotidien « Les
Échos ».

Deux facteurs sont à l’ori­
gine de cette décision. D’une
part, la SNCF est confrontée
au vieillissement d’une par­
tie de son parc de TGV, dont
la dépréciation a plombé de
700 millions d’euros les ré­
sultats du groupe annoncés
jeudi. Selon les normes
comptables en vigueur, les
rames TGV de la SNCF ne

valent plus en effet que
3,8 milliards d’euros, et non
plus 4,5 milliards, ce qui l’a
donc obligée à réajuster la
valeur de ses actifs. Et du
même coup son bénéfice,
qui, au lieu de flirter avec le
milliard d’euros attendu
pour 2011, s’est finalement
et mécaniquement établi à
« seulement » 125 millions

d’euros, soit tout de même
une baisse de 82 % par rap­
port à 2010 !

Trois années de travail
Par ailleurs, la SNCF a dé­

sormais la possibilité de
connaître cinq ans à l’avance
le montant des péages
qu’elle devra verser à Ré­
seau Ferré de France, ce qui
lui permet de mieux plani­

fier ses investissements.
Pour le groupe Alstom, il

s’agit bien sûr d’une excel­
lente nouvelle. Neuf sites
français participent actuel­
lement à la fabrication de
l’Euroduplex, dont deux en
Franche­Comté : l’usine
d’Ornans, où sont fabriqués
les moteurs, et celle de Bel­
fort, qui réalise les motrices
(il y en a deux par rame) et
assure l’assemblage et les
premiers essais des rames.
La nouvelle commande of­
frirait du travail à l’ensem­
ble de ces usines de 2016
à 2018.

Présenté officiellement en
mai 2011, l’Euroduplex
constitue la troisième géné­
ration de TGV à deux ni­
veaux. Adapté aux trois ten­
sions électriques en usage
en Europe, il est équipé des
sept systèmes de signalisa­
tion en vigueur dans les dif­
férents pays et peut donc
circuler sur la plupart des
réseaux du Vieux Continent.
Chaque rame peut emporter
500 passagers à 320 km/h,
vitesse commerciale maxi­
mum autorisée sur la ligne
Rhin­Rhône.

DidierPLANADEVALL

K Le TGV Euroduplex est en service sur la ligne Rhin­Rhône depuis le 11 décembre. Photo d’archives ER

Recherche 14M€de financement

Deux laboratoiresd’excellence
labellisés enFranche­Comté

Besançon. Deux dossiers
portés par le PRES universi­
taire Bourgogne Franche­
Comté, au titre de la deuxiè­
me vague d’appel à projets
« laboratoires d’excellen­
ce », viennent d’être retenus
parmi une liste de 71 lau­
réats annoncée par le minis­
tre de l’Enseignement supé­
rieur et de la Recherche.

Le projet Action, associant
les sites de Dijon, Troyes et
Besançon, vise à explorer
les potentialités des nano­
technologies et de l’infor­
matique en vue de dévelop­
p e r d e s s y s t è m e s
miniaturisés pour des appli­
cations dans les domaines
de la santé, des transports et
de l’énergie. Il permet de
mettre au point et promou­
voir des technologies inno­
vantes, par exemple pour la
surveillance des personnes
âgées ou fragiles. S’ap­
puyant sur une collabora­
tion déjà reconnue entre
UFC, ENSMM et UTBM, il
conduira à la création d’un
« Master of engineering » et
bénéficiera d’un finance­
ment de 8 millions.

Le second projet, baptisé
LipSTIC, cherche à dévelop­
per de nouveaux traite­

ments anticancéreux et an­
t i­ inf lammatoires plus
efficaces et mieux tolérés
grâce à une vectorisation de
médicaments via les lipo­
protéines. Associant des in­
tervenants de Dijon, Besan­
çon, Villejuif, Montpellier,
Nancy et Marseille, il a pour
but de renforcer les liens en­
tre les partenaires économi­
ques et la communauté
scientifique, favorisant ainsi
le dépôt de nouveaux bre­
vets et l’émergence de start­
up. L’enveloppe de finance­
m e n t a l l o u é e e s t d e
6 millions d’euros.

Le ministre Laurent Wau­
quiez a également annoncé
le financement de cinq équi­
pements d’excellence com­
plémentaires, dont Oscillator
IMP, projet franc­comtois de
métrologie (4,2 M€).

Saluant la labellisation des
trois dossiers, la Région
Franche­Comté rappelle
qu’elle « a d’ores et déjà af­
firmé sa volonté d’accompa­
gner cette dynamique, en
particulier en accroissant
son effort pour l’enseigne­
ment supérieur et la recher­
che de 20 millions d’euros
sur les quatre prochaines
années ».

Entreprises MichelMeunier, le président national duCentre des jeunes dirigeants (CJD) était hier dans leDoubs
pour défendre les PME, l’alternance et l’emploi. Et remuer les consciences

PME, lemaillon fort
Besançon. « Les jeunes ne
voient pas le technique et la
mécanique comme une voie
d’excellence mais plutôt
comme un travail pour ceux
qui n’ont pas réussi à l’école
et c’est bien dommage. »

Les membres du Centre
des jeunes dirigeants, Dimi­
tri Fournier, le patron de la
société STIS de Chemaudin
en tête, sont adeptes du
franc­parler et ce n’est pas
pour déplaire. Les politiques
qui servent la soupe aux
grands groupes en prennent
pour leur grade. Mais les
Jeunes Dirigeants assument
leurs propos. Parce qu’ils sa­
vent, eux qui sont indépen­
dants de toute obédience
pol i t ique, ce qui pèse
aujourd’hui sur leur quoti­
dien d’entrepreneur. Des
contraintes rappelées avec
objectivité et pragmatisme
par Michel Meunier, le pré­
sident national des Jeunes
Dirigeants, en visite hier
dans le Doubs. « Les élèves
de 3e rament pour trouver
un stage en milieu profes­
sionnel. Ils se disent légiti­

mement : ‘’Mince, on ne veut
pas nous accueillir ‘’. Il faut
q u e l e s e n t r e p r i s e s
s’ouvrent pour que l’on brise
le précepte du système édu­
catif qui se targue d’avoir
90 % de réussite au bac sans
mettre en exergue l’alter­
nance, qui reste une voie
d’excellence. »

« L’industrie de la PME
a été la variable
d’ajustement »

STIS, une référence dans
le domaine des études mé­
caniques, de l’usinage, de la
métrologie et de l’industria­
lisation, prend régulière­
ment sous son aile « trois ou
quatre stagiaires ». La sim­
ple et solidaire logique
d’une entreprise qui veut
pérenniser son savoir­faire,
tout en jouant la carte de la
proximité par rapport à ses
salariés, à ses clients, à son
territoire. Le CJD formule
d’ailleurs une proposition
pour créer le lien entre les
générations : le cybermento­
ra. « Avec l’Internet, on
ouvre une plateforme qui

permet de faire se rencon­
trer les jeunes et les techni­
ciens expérimentés. »

Dimitri Fournier sait aussi
que sa PME, comme toutes
les autres, se trouve entre le
marteau et l’enclume. Entre
l’humeur capricieuse du
marché qui impacte directe­
ment la trésorerie, la frilosi­
té des banques qui freinent
les investissements, les fan­
tomatiques aides étatiques
comme le crédit impôt re­
cherche principalement as­
piré par les grands grou­
pes... La liste est longue. Le
constat est cinglant. « 90 %
des entreprises qui ont dé­
posé le bilan depuis le début
de la crise sont des PME »,
tonne Michel Meunier, qui
veut bousculer les conscien­
ces. Il enfonce le clou : « Les
PME et TPE sont bien sou­
vent ignorés par les politi­
ques. Pire, l’industrie de la
PME a été la variable d’ajus­
tement. » Alors que ces PME
représentent et créent la ri­
chesse de l’économie mo­
derne.

Le travail de fond initié sur
le terrain par le CJD, notam­

ment la formation, l’expéri­
mentation de nouvelles for­
mes d’organisation, permet
d’atténuer cet isolement.

STIS l’a bien compris, elle
qui s’est engagée depuis
plus de dix ans sur une tra­
jectoire dynamique. Avec
une vingtaine de salariés, un
savoir­faire reconnu et un
outillage à la pointe de la
technologie, elle peut ainsi

diversifier son activité et
percer de nouveaux mar­
chés à fort degré d’exigence.

ÉricBARBIER
W Dans la matinée, Michel
Meunier a également visité
l’entreprise bisontine Burocom.
Le thème de la formation
professionnelle des jeunes
handicapés de 14 à 20 ans a
aussi été abordé via une vidéo
réalisée par l’Institut médico­
éducatif du Grand Besançon.

K De gauche à droite : Michel Meunier, Eric Burnel (président
départemental du CJD) et Dimitri Fournier, directeur de STIS.
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